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ARTICLE 4
Apres|’ainéa 28, insérer |’ alinéa suivant :

« En cas de transgression, des sanctions sont prévues envers les membres du comité d’ entreprise, du
comité central d entreprise et des délégués syndicaux. ».

EXPOSE SOMMAIRE

Il convient de prévoir des sanctions au cas ou des informations sensibles seraient divulguées.
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